
PROJET DE MODIFICATION DE L’INSTRUCTION COMPLÉMENTAIRE RELATIVE À LA 
NORME CANADIENNE 23-101 SUR LES RÈGLES DE NÉGOCIATION 

1. L’article 1.1 de l’Instruction complémentaire relative à la Norme
canadienne 23-101 sur les règles de négociation est modifiée par le
remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, des mots « les
vues » par les mots « le point de vue ».

2. L’article 5.1 de cette instruction complémentaire est remplacé par le
suivant :

« 5.1. Les suspensions de cotation 

L’article 5.1 de la règle s’applique lorsqu’une suspension de cotation à 
des fins réglementaires a été imposée par un fournisseur de services de 
réglementation, une bourse reconnue ou un système reconnu de cotation et de 
déclaration d’opérations. La suspension de cotation visée à l’article 5.1 de la 
règle est imposée pour préserver le bon fonctionnement et l’équité du marché, 
notamment en application d’une politique relative à l’information 
occasionnelle, ou pour manquement aux obligations réglementaires. Selon les 
Autorités canadiennes en valeurs mobilières, un ordre peut être exécuté sur un 
marché malgré le fait que les opérations sur le titre ont été suspendues parce 
que l’émetteur du titre a cessé de satisfaire aux critères minimaux d’inscription à 
la cote ou de cotation ou a omis de payer à la bourse reconnue ou au système 
reconnu de cotation et de déclaration d’opérations les droits relatifs à 
l’inscription à la cote ou à la cotation de ses titres. De même, un ordre peut être 
exécuté sur un marché malgré le fait que les opérations sur le titre ont été 
différées ou interrompues par suite de problèmes techniques ne touchant que le 
système de négociation de la bourse reconnue ou du système reconnu de 
cotation et de déclaration d’opérations. ». 

3. L’article 7.1 de cette instruction complémentaire est remplacé par le
suivant :

« 7.1. La surveillance et les mesures d’application des règles établies par la 
bourse reconnue ou le système reconnu de cotation et de déclaration 
d’opérations 
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 Selon l’article 7.1 de la règle, la bourse reconnue établit des règles 
régissant la conduite de ses membres. Selon l’article 7.3 de la règle, le système 
reconnu de cotation et de déclaration d’opérations établit des règles régissant 
la conduite de ses adhérents. La bourse reconnue ou le système reconnu de 
cotation et de déclaration d’opérations peut surveiller la conduite de ses 
membres ou adhérents et prendre les mesures d’application des règles ainsi 
établies, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un fournisseur de services de 
réglementation. Le fournisseur de services de réglementation est une personne 
ou société qui fournit des services de réglementation et qui est une bourse 
reconnue, un système reconnu de cotation et de déclaration d’opérations ou 
une entité d’autoréglementation reconnue.  

 Si la bourse reconnue ou le système reconnu de cotation et de 
déclaration d’opérations a conclu une entente écrite avec un fournisseur de 
services de réglementation, les règles adoptées par l’un ou l’autre 
conformément à la partie 7 de la règle devraient comprendre l’ensemble des 
règles du fournisseur qui se rapportent à la négociation. Par exemple, si la bourse 
ou le système a conclu une entente écrite avec l’OCRCVM, les règles qu’il 
adopte reprennent les Règles universelles d’intégrité du marché de cet 
organisme. La synchronisation des horloges, les désignations des opérations et 
les obligations d’arrêt des opérations sont des exemples de règles qui se 
rapportent à la surveillance, par le fournisseur de services de réglementation, 
des activités de négociation sur la bourse reconnue, le système reconnu de 
cotation et de déclaration d’opérations et entre les marchés. 

Nous estimons que la bourse reconnue ou le système reconnu de cotation 
et de déclaration d’opérations qui a conclu une entente écrite avec le 
fournisseur de services de réglementation doit adopter l’ensemble de ses règles 
qui se rapportent à la négociation compte tenu de leur importance pour la 
surveillance efficace des activités de négociation sur et entre les marchés. Nous 
soulignons que le fournisseur de services de réglementation est tenu de surveiller 
la conformité aux règles adoptées et de sanctionner les membres de la bourse 
reconnue ou les utilisateurs du système reconnu de cotation et de déclaration 
d’opérations. Il est également tenu de surveiller la conformité de la bourse 
reconnue ou du système reconnu de cotation et de déclaration d’opérations 
avec ces règles, mais il incombe à l’autorité en valeurs mobilières de sanctionner 
la bourse ou le système.  

Selon les articles 7.2 et 7.4 de la règle, la bourse reconnue ou le système 
reconnu de cotation et de déclaration d’opérations qui choisit de confier la 
surveillance et les mesures d’application à un fournisseur de services de 
réglementation conclut avec lui une entente aux termes de laquelle celui-ci 
s’engage à prendre les mesures d’application des règles adoptées par l’un ou 
l’autre conformément au paragraphe 1 de l'article 7.1 ou 7.3. 

 Plus particulièrement, les articles 7.2 et 7.4 exigent que l’entente écrite 
conclue entre une bourse reconnue ou un système reconnu de cotation et de 
déclaration d’opérations et son fournisseur de services de réglementation 
prévoie que ce dernier assure la surveillance de la conformité aux règles établies 
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au paragraphe 1 de l’article 7.1 ou 7.3 et prend des mesures d’application, et 
surveille la conformité aux règles adoptées conformément au paragraphe 3 de 
ces articles. 

L’alinéa i du paragraphe a de l’article 7.2.1 prévoit que la bourse 
reconnue doit transmettre l’information dont le fournisseur de services de 
réglementation a raisonnablement besoin pour surveiller efficacement la 
conduite et les activités de négociation des participants au marché sur et entre 
les marchés. La surveillance des activités de négociation « entre les marchés » 
renvoie aux cas où certains titres sont négociés sur plusieurs marchés. Elle 
pourrait ne pas s’appliquer lorsque les titres sont négociés sur un seul marché. 

En vertu de l’alinéa ii du paragraphe a de l’article 7.2.1, la bourse 
reconnue doit transmettre l’information dont le fournisseur de services de 
réglementation a raisonnablement besoin pour surveiller efficacement sa 
conformité aux règles adoptées conformément au paragraphe 3 de l’article 7.1. 
Par ailleurs, le paragraphe b de l’article 7.2.1 exige que la bourse reconnue se 
conforme à l’ensemble des ordres et directives de son fournisseur de services de 
réglementation qui ont trait à la conduite et aux activités de négociation de ses 
membres ainsi qu’à la supervision, par le fournisseur, de la conformité de la 
bourse aux règles adoptées conformément au paragraphe 3 de l’article 7.1. ».   

4. L’article 8.1 de cette instruction complémentaire est modifié par le 
remplacement des mots « des ordres qu’ils reçoivent » par les mots « des 
ordres et des opérations ». 


